
L A  L E T T R E  M E N S U E L L E  D E  L A  

C H A M B R E  R É G I O N A L E  D E  L ’ E C O N O M I E  S O C I A L E  D E  L A  R É U N I O N  

ENSEMBLE 
 

POUR UNE RÉUNION SOCIALE ET SOLIDAIRE 

MERCI DE FAIRE VIVRE 

CETTE LETTRE ET DE 

NOUS PROPOSER DES 

ARTICLES 
 

� 

02.62.21.50.60 

En 1970, la situation de l’île de La Réunion 

se caractérise par une population en aug-

mentation constante (près de 500 000 habi-

tants en 1973 contre 350 000 en 1961), un 

faible développement économique  (20% de 

chômage en 1974 dont 60% chez les 

jeunes) ainsi qu’un retard important en 

termes de prise en charge sociale et sani-

taire. 

Sensible aux difficultés éprouvées par la 

jeunesse réunionnaise, le Père LEMAIRE, en 

mission à La Réunion, ouvre en 1975 les 

portes du premier établissement des Orphe-

lins Apprentis d’Auteuil  à La Réunion. 

 

Une mission de formation 

Il s’agit de la mission historique de la fon-

dation. En effet, le père LEMAIRE a bénéficié 

d’un terrain à la Montagne, sur lequel il a 

construit un lycée professionnel : la Ruche. 

Depuis, l’établissement a changé d’appella-

tion. Il s’appelle désormais  le Lycée Profes-

sionnel Saint-François-Xavier. 

Cet établissement accueille, chaque année, 

300 élèves formés dans les secteurs du 

bâtiment, des services à la personne et des 

métiers de la sécurité. Les jeunes accueillis 

éprouvent des difficultés à s’intégrer dans 

le système scolaire classique. L’équipe pé-

dagogique et sociale (assistants sociaux, 

éducateurs spécialisés, etc.), leur apporte 

une attention particulière.  

En 2008, une association locale est créée, 

sous le nom d’AUTEUIL OCEAN INDIEN. Elle 

poursuit la gestion du lycée professionnel et 

ouvre de nouveaux établissements. 

 

 

Une mission d’accueil et d’éducation 

La Maison d’Enfants à Caractère Social 

(MECS) La Trinité est  un lieu d’accueil d’en-

fants qui fait l’objet d’un placement par le 

Conseil Général dans le cadre de l’aide so-

ciale à l’enfance (ASE). 

La Maison dispose de plusieurs antennes 

réparties sur l’ensemble du territoire : Saint-

Paul, Saint-André et Saint-Benoît. Ce sont 

des lieux d’accueil et d’éducation. La pé-

riode d’accueil se fait généralement sur du 

long terme. Un accompagnement spécifique 

est mis en place. Ensuite, lorsque cela est 

possible,  le jeune réintègre sa famille d’ori-

gine. 

Une mission d’insertion 

AUTEUIL OCEAN INDIEN assure également une 

mission d’insertion pour des adultes en diffi-

culté. Ce travail est réalisé au sein de la Maison 

de Saint-Joseph. C’est un lieu d’écoute, de con-

seil et d’orientation. L’orientation se fait géné-

ralement vers les acteurs de l’emploi tels que 

Pôle emploi, les missions locales ou les 

agences d’intérim. Tout est fait afin que la 

personne se remobilise, regagne de la con-

fiance pour reprendre une formation ou un 

parcours visant à s’intégrer dans la vie active.  

Pour mener à bien ses actions, AUTEUIL OCEAN 

INDIEN dispose de multiples sources de finan-

cement. 

Des financements diversifiés 

Le financement de la MECS relève du Conseil 

Général à travers une délégation de service 

public. Les professeurs du Lycée professionnel 

Saint-François Xavier sont payés par l’éducation 

nationale et les familles participent au coût de  

la scolarité. Le Lycée dispose également d’un 

internat entièrement financé par AUTEUIL 

OCEAN INDIEN. La Maison Saint-Joseph fonc-

tionne grâce à la générosité des donateurs 

d’Auteuil et notamment grâce à l’appui impor-

tant de la Fondation Antenne Réunion.  

Pour l’instant, l’appel à la générosité au niveau 

local est peu développé mais pourra amener à 

l’être. 

A l’avenir, AUTEUIL OCEAN INDIEN envisage de 

développer des activités innovantes, notam-

ment la prévention des conflits au sein des 

familles.  

Contact  

AUTEUIL OCEAN INDIEN  

aoi@apprentis-auteuil.org 

0262 200 230 

AUTEUIL OCEAN INDIEN 
FORMER, ACCUEILLIR ET INSERER 

 
Le Centre de documentation de 

l’Economie Sociale et Solidaire 

 

Porteurs de projet, étudiants, élus 

associatifs, bénévoles, partenaires 

et institutions…. La Chambre Ré-

gionale de l’Economie Sociale 

abrite dans ses locaux de la Maison 

de l’Economie Sociale, le centre de 

documentation de l’Economie So-

ciale et Solidaire (ESS). Sur place, 

outre un accueil personnalisé de 

nos chargés de mission, plus de 

1000 références (livres, revues, 

périodiques…) traitant du sujet, 

sont à votre disposition afin de 

vous éclairer dans vos démarches 

« solidaires ». Unique à La Réunion!  
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Assouplissement du régime juridique du crowdfunding 

En favorisant le développement du « Crowdfunding », grâce à un nouveau cadre juri-

dique assoupli qui s'appliquera au financement participatif, le ministère de l'économie 

et des finances souhaite « faire de la France le pays pionnier du financement participa-

tif ». L'idée étant de permettre aux personnes désireuses d'être des acteurs de l'éco-

nomie de financer les projets auxquels ils croient. En 2013, la collecte mondiale par 

des plateformes de financement participatif a dépassé les 3 milliards de dollars, et les 

montants levés doublent tous les ans. 

Source: http://www.associationmodeemploi.fr LE COIN DU NET 
EN S@VOIR + 

 
 

http://www.pocpoc.re/ 

Mis en place par le collège coopératif de 

La Réunion, ce site s'adresse aux inter-

nautes qui s'intéressent au financement 

participatif ou crowdfunding. Il s'agit 

d'une technique de financement de 

projets de création d'entreprise utilisant 

internet comme canal de mise en relation 

entre les porteurs de projet et les per-

sonnes souhaitant investir dans ces 

projets. 

 
http://www.lafinancepourtous.com 

Ce site est une véritable mine d'informa-

tions. Vous trouverez des informations 

financières concernant la banque, 

l'épargne, l'immobilier, l'assurance, les 

impôts, votre consommation familiale 

ainsi que votre future retraite. 

Indispensable pour savoir comment 

gérer et placer son argent de manière 

raisonnable. 

Selon l’INSEE, à La Réunion, en 2013, 
343 000 personnes vivent en deçà du seuil 
de pauvreté, soit 42% de la population. Aus-
si, l’organisme statistique relève qu’à La 
Réunion, se nourrir coûte 36% plus cher 
qu’en métropole. Pour répondre aux problé-
matiques de cherté de la vie et de détresse 
sociale, des travailleurs sociaux, des collec-
tivités et des associations créent l’associa-
tion EPI EST en 2002. L’épicerie gère trois 
missions correspondant à trois espaces : un 
espace alimentaire, un espace socio-
éducatif et un espace pour le logement. 
  

L’espace alimentaire  

Chaque année, l’épicerie distribue 18 
tonnes de produits à une centaine de fa-
milles (soit 200 à 300 personnes) en situa-
tion de grande précarité. Pour respecter la 
dignité des personnes et aussi les responsa-
biliser, l’aide alimentaire n’est pas distri-
buée de façon gratuite. En effet, les bénéfi-
ciaires participent à hauteur de 10% de la 
valeur commerciale. Les denrées proposées 
sont des produits de première nécessité, 
notamment des féculents (30%), des pro-
duits laitiers (23%), des céréales, de l’huile, 
des produits d’hygiène, etc. EPIEST dispose 
de sources hétérogènes d’approvisionne-
ment. La plus importante est la Banque Ali-
mentaire des Mascareignes (B.A.M) et les 
achats en supermarchés. Par ailleurs, des 
collectes sont réalisées sporadiquement 
dans les grandes surfaces. Ainsi, en 2013, 
1 664 euros de denrées  ont pu être récupé-
rées à travers ce biais. Un dîner dansant 
annuel, qui réunit près de 200 personnes, 
permet également de récolter des dons. 
Enfin, mis en place tout récemment, EPI EST 
développe des collectes internes auprès 
d’entreprises désireuses d’effectuer des 
dons en termes de produits.  La mise à dis-
position de produits alimentaires s’accom-
pagne d’une pédagogie axée sur l’alimenta-
tion et la gestion des courses. En plus des 
produits distribués, un accompagnement 
budgétaire et social est mis en place, no-
tamment à travers l’espace socio-éducatif. 
  

L’espace socio-éducatif 

Animé par des salariés engagés et dyna-
miques, l’espace socio-éducatif  est un lieu 
permettant de développer des ateliers, des 
réunions d’informations, des échanges in-
tergénérationnels et des échanges de savoir
-faire. Les ateliers ont réuni 93 participants 
en 2013. Ils ont trait à différentes théma-
tiques tels que : la santé et le bien-être 

(prévention du cancer, les légumes, les ate-
liers verrines), les droits et devoirs 
(sensibilisation à la maitrise de l’énergie), etc. 
Des réunions d’informations permettent 
d’aborder la gestion du budget, notamment 
la réalisation d’économies substantielles. Ces 
ateliers complètent le travail que les conseil-
lères en économie sociale familiale font au-
près de chaque famille dans le cadre d’entre-
tiens individuels. L’accompagnement budgé-
taire c’est : donner des outils de gestion, 
apprendre à gérer sereinement un petit bud-
get et le rééquilibrer. 
EPIEST possède également une mission d’Ac-
compagnement Social Liée au Logement. 
  

 L’espace dédié au logement 

La mission assurée par EPIEST dans le cadre 
de l’Accompagnement Social Lié au Logement 
(ASLL) doit permettre aux ménages d’accéder 
ou de se maintenir dans un logement décent, 
stable et durable. EPIEST a obtenu l’agrément 
du Conseil Général en 2010. Depuis 2013, 2 
salariées sont affectés à cette mission pour 
une gestion annuelle de 720 mesures. L’ASLL 
a pour objectif  de soutenir les personnes 
dans la gestion quotidienne du logement et 
de leur faciliter l’accès ou le maintien. Les 
bénéficiaires de ce dispositif sont orientés 
essentiellement par les Groupements d’Unités 
Territoriales (55%) et les bailleurs sociaux 
(35%). Les personnes concernées sont majori-
tairement des allocataires du RSA. Elles ren-
contrent d’autres difficultés telles que l’accès 
aux droits et aux démarches administratives.  
Le fonctionnement de l’association repose 
essentiellement sur les subventions publiques 
et la générosité de certains partenaires pri-
vés. 

  Les financements de l’épicerie 
Le Conseil Général est le principal financeur 
de l’épicerie et de l’ASLL. L’épicerie bénéficie 
également de subventions de la CAF, des 
mairies, notamment de Saint-Benoît et de la 
Plaine des Palmistes, et de l’ANDES 
(l’association nationale des épiceries soli-
daires). 
Pour certaines actions spécifiques selon les 
années, EPI EST reçoit l’aide d’acteurs privés, 
des entreprises ou des associations. Citons  
EDF Réunion, le Crédit Agricole, la DJSCS, le 
Secours catholique, le Rotary, etc. 

 Contact 
EPIEST 

Tél : 0262 51 50 11 

Epi.est@sfr.fr 

www.epi-est.org 

EPIEST: APPORTER UNE AIDE ET UN ACCOMPAGNEMENT 
SUR L’ALIMENTATION ET LE LOGEMENT 
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Cette lettre d’information est cofinancée par 
l’Union Européenne. L’Europe s’engage  à la 

Réunion avec le Fonds Social Européen.  


